Avant-propos
Les ouvrages de la collection « Les Essentiels du Sup’ » sont composés de fiches comportant systématiquement des rappels des notions clés, des questions à choix multiples commentées et des exercices intégralement corrigés.
Ces ouvrages sont conçus pour favoriser la remise à niveau, la mémorisation et la révision/préparation des épreuves. Ils proposent une organisation synthétique des connaissances et une application à la fois immédiate et progressive.
I. Objectifs de l’ouvrage
S’il est une certitude partagée en matière de gestion des ressources humaines, c’est bien le fait qu’il n’existe jamais de solution unique à un problème donné. Comprendre les situations est déjà un grand pas effectué pour mieux vivre l’indécision. L’objectif de cet ouvrage est dès lors de présenter les bases du raisonnement et les principaux outils utilisés en GRH en insistant sur leurs finalités.
S’agissant de la gestion des hommes en situation de travail, l’approche ne saurait être simple et ne peut se réduire à la mise en œuvre de recettes préétablies. La complexité des phénomènes à l’œuvre et le changement permanent qui caractérisent les organisations contemporaines impliquent de resituer les approches RH dans un contexte donné et de s’assurer du sens qu’elles prennent auprès des employeurs et des salariés. Cette attention portée au contexte est la condition nécessaire pour faire de la gestion des ressources humaines un levier pour relever les défis immenses auxquels les organisations doivent faire face : défis sociétaux liés aux exigences d’inclusion, de diversité et d’égalité, mais aussi à l’arrivée sur le marché du travail de nouvelles générations mues par des ambitions différentes ; impératifs de transition environnementale ; turbulences économiques en lien avec la globalisation des marchés et le retour de l’instabilité géopolitique ; généralisation de nouvelles formes d’organisation du travail marquées par l’autonomisation croissante des salariés, les évolutions technologiques et la diffusion de l’IA, et la flexibilité des temps et lieux de travail.
Destiné à un public d’étudiants qui découvrent cette discipline, cet ouvrage ne suppose pas de prérequis particulier. Plus qu’une simple initiation, il permet également de préparer des épreuves et de réaliser une première approche des analyses de cas RH. Ces épreuves, dans les différents cursus, reposent généralement sur des cas pratiques qui présentent des situations auxquelles il faut donner du sens. Cet ouvrage amène donc essentiellement à comprendre ces pratiques sans prétendre approfondir leurs implications techniques et juridiques.
C’est dans cet esprit que ces fiches ont été conçues, en mettant les théories et concepts au service de la déclinaison des outils dans des situations concrètes et singulières. Elles sont également rédigées dans un souci de présentation de la discipline, privilégiant la cohérence et la globalité à l’exhaustivité. Aussi, sur chaque thème, nous espérons à la fois éclairer le lecteur, lui proposer des moyens d’analyse et d’action, et susciter chez lui la curiosité et l’envie de poursuivre le cheminement par ses propres moyens.

II. Organisation de l’ouvrage
Toute démarche d’analyse RH suppose dans un premier temps d’établir une caractérisation des contextes organisationnels et des contraintes d’action. Ce diagnostic précède le choix des outils RH mobilisés (recrutement, formation, rémunération, gestion des emplois, etc.) et leur déclinaison spécifique dans un contexte précis. La structure de cet ouvrage suit donc cette logique.
Quatre fiches introductives définissent les missions et les acteurs de la GRH et précisent sa finalité, orientée vers la performance de l’organisation. La performance s’entend ici à la fois comme performance sociale et comme performance économique, la GRH ayant idéalement pour ambition de mettre ces deux logiques l’une au service de l’autre.
Les parties I et II présentent les cadres organisationnel et décisionnel de la GRH. Loin d’être un processus linéaire, la prise de décision RH résulte d’une interaction entre plusieurs acteurs et doit composer avec des cadres réglementaire, économique et social, tour à tour contrainte ou opportunité. Par ailleurs, il s’agit d’une fonction qui doit tenir compte des caractéristiques de l’organisation et des logiques de coordination et de contrôle du travail qu’elle met en œuvre.
Les parties III et IV déclinent ensuite les raisonnements et les outils RH autour des deux thématiques essentielles que sont la mobilisation des salariés, d’une part, et la formation des compétences, d’autre part. Par ces prismes sont abordées les fonctions classiques de la GRH : la rémunération, le recrutement, la mobilité et les carrières, la formation ou la gestion de l’emploi.
Une étude de cas en fin d’ouvrage permet de synthétiser les notions abordées.

III. Pour aller plus loin
Comme pour toute discipline de gestion, l’interaction avec la réalité est essentielle. Le lecteur est donc invité à mobiliser les cadres d’analyse qui lui sont proposés pour regarder autrement les problématiques RH. Toutes ces situations sont l’occasion de s’essayer au raisonnement RH. Ces allers et retours entre notions, outils et réalité permettent tout à la fois de renforcer les connaissances, de les valider et de les enrichir.




Introduction
Cette introduction a pour objectif de définir la Gestion des ressources humaines (GRH), ses missions et ses acteurs, pour renforcer sa légitimité dans les organisations.
Nous montrerons tout d’abord que la GRH n’est pas qu’une fonction administrative ou réglementaire. Elle joue un rôle central dans l’accompagnement des mutations et dans l’atteinte des objectifs stratégiques de l’organisation. Elle a pour caractéristique d’être une fonction partagée entre différents acteurs (DRH, salariés, managers, syndicalistes…). Ce partage s’étend à des outils digitaux mobilisant de plus fréquemment l’intelligence artificielle qui participent de fait à la prise de décision. Ce foisonnement d’acteurs humains et non-humains, porteurs de logiques et d’intérêts divergents est à la fois une richesse mais également une fragilité. Pour mieux s’affirmer elle doit donc impérativement évaluer sa contribution à la création de valeur économique, sociale et sociétale.


[image: Diagramme circulaire décrivant la GRH : missions, acteurs, projets sociaux et performance RH. Fiches numérotées 1 à 4.]
FICHE 1
Définir la GRH et ses missions
NOTIONS CLÉS

✔ Une activité de gestion
✔ La gestion des relations et des ressources humaines
✔ L’engagement des salariés
✔ L’accompagnement du changement
✔ Le déploiement stratégique


I. La notion de gestion des ressources humaines
A Qu’est-ce que la GRH ?
La GRH est une fonction de l’organisation qui a pour objectif d’obtenir une adéquation efficace entre les besoins et les ressources en personnel, dans le présent et dans le futur.
Elle se met en œuvre à partir d’un ensemble de pratiques plus ou moins formalisées, permettant notamment le recrutement et la rémunération du personnel, le développement de leur motivation et de leurs compétences, ainsi que toutes les opérations nécessaires à la gestion des effectifs et des emplois ainsi qu’à la coordination du travail.
Au même titre que le marketing, la finance ou la gestion de production, par exemple, la GRH est une activité de gestion, qui a donc pour finalité de permettre d’atteindre aux mieux les objectifs de l’organisation (efficacité) tout en assurant une utilisation optimale des moyens (efficience). Il s’agit de rationaliser l’usage d’une ressource − en l’occurrence, le travail.
La GRH est une activité de gestion particulière, dans la mesure où elle porte sur un objet qui n’est pas passif. Elle concerne des femmes et des hommes en situation de travail, dotés de leurs propres capacités cognitives, susceptibles d’éprouver des émotions de toutes sortes (y compris bonheur et souffrance) et engagés dans des relations d’influence et de pouvoir pour faire valoir leurs intérêts.
Pour cette raison, les pratiques de GRH doivent être négociées avec les personnes qui en sont l’objet. Le domaine de la GRH comprend donc la gestion des relations sociales, en particulier la négociation avec les partenaires sociaux.
La gestion des ressources humaines se retrouve dans toutes les organisations, même si une partie d’entre elles seulement dispose d’un service spécialement dédié. La GRH est ainsi très dépendante du type d’organisation concerné (nature privée ou publique, taille, âge, secteur d’activité, etc.) mais aussi des formes concrètes d’organisation du travail (modalités de division, de coordination et de contrôle du travail).

B Une émergence progressive
La fonction RH n’a de cesse de se transformer, au gré des contextes historiques et des défis qui lui sont régulièrement opposés. La représentation de la GRH a donc évolué au cours du temps, en même temps que sa dénomination. On doit à Jean Fombonne d’avoir proposé une approche historique de la fonction. Née dans dès la deuxième partie du XIXe siècle en même temps que se multiplient les grandes entreprises liées à la deuxième révolution industrielle, la fonction connaît ensuite plusieurs grandes phases.
	Pendant la première moitié du XXe siècle, l’approche dominante est celle d’une administration du personnel, articulée à des organisations majoritairement tayloriennes et bureaucratiques. La vision de l’homme est utilitariste : elle s’appuie sur la fiction d’une main-d’œuvre interchangeable. Il s’agit de mettre en application un droit du travail qui s’enrichit (conventions collectives, congés payés, temps de travail, etc.) et se complexifie. Il s’agit aussi de prévenir les conflits sociaux et d’en contenir les effets. La GRH veille donc à ce que le « facteur humain » ne vienne pas perturber la production.

	Dans les années 1960 apparaît la gestion des relations humaines. Le contexte de croissance économique et une forme de rejet social du taylorisme entraînent l’exploration d’un modèle de gestion basée sur une conception du personnel dite « humaniste », qui met en avant les notions de négociation, de carrière, de promotion et de fidélisation, ou encore de groupes de production semi-autonomes. La GRH doit veiller à entretenir la motivation des salariés.

	La notion de gestion des ressources humaines en tant que telle n’émerge que dans les années 1980. La principale évolution réside dans l’apparition du terme « ressource », qui renvoie à une autre logique de mobilisation du personnel. Plutôt que d’être un coût à minimiser, le personnel devient, par ses compétences, sa capacité d’initiative et d’innovation, une source de création de valeur. En d’autres termes, les femmes et les hommes disposent de ressources que la fonction « RH » doit valoriser pour permettre à l’organisation d’atteindre au mieux des objectifs conformes à sa stratégie. Cet enjeu est d’autant plus important que l’on est passé d’une économie industrielle à une économie basée sur la connaissance.



C Les défis contemporains
Aujourd’hui, la fonction RH est confrontée à de nouveaux défis1.
	Le passage d’une économie industrielle à une économie basée sur la connaissance amène à se soucier des salariés comme d’une ressource à valoriser et à mettre l’accent sur la compétence plutôt que sur la conformation des salariés à des standards.

	La globalisation des économies met en concurrence les territoires sur des éléments tels que le coût du travail, mais également la présence d’une main-d’œuvre qualifiée. À mesure que les activités des entreprises s’internationalisent, la GRH doit être en mesure de prendre en compte dans ses processus et systèmes d’information un degré de complexité croissant.

	La digitalisation et la diffusion de l’intelligence artificielle et plus largement les changements technologiques concernent la GRH à deux titres. Premièrement, ses processus sont transformés à mesure que le digital pénètre la fonction. Les salariés sont ainsi de plus en plus invités à piloter eux-mêmes certains processus, notamment administratifs. Deuxièmement, les promesses de l’intelligence artificielle invitent à entrevoir de nouvelles façons de prendre des décisions telles que la sélection des salariés au moment du recrutement ou dans le cadre de promotions ou de mobilités internes. Le digital transforme également le travail et ouvre de nombreux chantiers pour la fonction : gestion des effectifs, évolution des compétences, formes de travail collaboratif, évolution de la relation d’emploi vers des formes plus précaires (ubérisation), etc.

	La généralisation des formes flexibles d’emploi, le recours à la sous-traitance, à la prestation de service ou à des travailleurs indépendants conduit à élargir le périmètre des populations gérées par les entreprises. Si les salariés stables, en contrat à durée indéterminée, restent la population de référence pour la GRH, cette dernière doit aussi se préoccuper de ces populations plus périphériques situées dans l’écosystème RH de l’entreprise. S’assurer que les compétences dont on a régulièrement besoin sont bien disponibles dans cet écosystème, que les conditions de travail y sont décentes et que les travailleurs y sont motivés constitue désormais des enjeux importants, ce qui amène à concevoir des pratiques de GRH à des niveaux qui dépassent le cadre strict de l’entreprise et incluent la branche professionnelle, le réseau de sous-traitant… On parle alors de gestion de la main-d’œuvre globale pour désigner ces pratiques.

	Enfin, une dernière évolution marquante de la GRH est l’ouverture progressive à des logiques de RSE (responsabilité sociale de l’entreprise). Ces logiques sont l’objet de la fiche 2 de cet ouvrage.




II. À quoi s’intéresse la GRH ?
A Les différentes approches
La GRH peut s’aborder sous différents angles.
Bernard Galambaud distingue ainsi une perspective globalisante et une perspective individualisante :
	la perspective globalisante relie les problèmes rencontrés aux contraintes de l’organisation en matière d’emploi et de structure. Elle débouche, par exemple, sur des dispositifs de gestion des emplois et des compétences ;

	la perspective individualisante est centrée sur l’individu, notamment sur ses dimensions psychologique et psychosociale (coaching, développement personnel, etc.).



B Les missions de la GRH
Les missions de la GRH peuvent s’intéresser prioritairement :
	au présent ou au futur ;

	aux individus ou aux processus organisationnels.


Le croisement de ces deux dimensions permet de déterminer quatre missions distinctes mais complémentaires.
Figure 1.1. Les missions de la GRH : la matrice d’Ulrich
[image: Axes "futur-présent" et "processus-individus" avec quatre ovales : "Mettre en œuvre la stratégie", "Accompagner le changement", "Administrer efficacement", "Développer l’engagement des salariés".]
Source : Ulrich Dave, Human Resource Champions: The Next Agenda for Adding Value and Delivering Results, Boston, Harvard Business School Press, 1997.
	La mission administration porte sur les processus de gestion du personnel (gestion des congés, des registres du personnel, de la paie, etc.). Ce sont des activités à fort contenu technique et réglementaire et dont l’efficience est en progression, notamment grâce aux recours aux progiciels de GRH et aux systèmes d’information RH. Ce sont également des activités pour lesquelles les entreprises recourent aujourd’hui à l’externalisation, préférant notamment confier la gestion de leur paie à des prestataires plutôt que de développer cette compétence, peu génératrice de valeur ajoutée.

	Le développement de l’engagement des salariés vise à optimiser le niveau d’effort et d’engagement. Il est souvent fait référence à la règle des « 5 E ». Le salarié a davantage tendance à s’engager s’il se sent en cohérence avec les valeurs de l’organisation et donc son éthique. Il s’engage d’autant plus s’il sait qu’il maintient son niveau d’employabilité, c’est-à-dire sa capacité à trouver ou à retrouver un emploi. Il peut être sensible à des formations qui débouchent sur des certifications et qui permettent donc un transfert des compétences acquises. Il est force de propositions s’il sait qu’il bénéficie d’un certain niveau d’écoute. Il est disposé à augmenter son niveau d’effort s’il estime que celui-ci est justement récompensé, ce qui suppose de sa part la perception d’un sentiment d’équité. Enfin, sa motivation est d’autant plus forte qu’il peut se réaliser à travers son activité professionnelle, c’est-à-dire ressentir un certain épanouissement.

	L’accompagnement du changement réside dans la capacité à sortir d’une approche fonctionnaliste qui consisterait à demander aux personnels de mettre en application un changement imaginé et conçu sans eux. La responsabilité du service RH est alors de concevoir des pratiques managériales participatives, de donner du sens aux changements et de convaincre l’ensemble des parties prenantes de leur inéluctabilité. À défaut, les changements sont condamnés à se heurter à la « résistance au changement ».

	La mise en œuvre de la stratégie consiste pour le service RH à décliner les objectifs stratégiques en matière de politique RH. Par exemple, à l’occasion d’une innovation importante dans les procédés de fabrication, il s’agit de recruter, de former et, éventuellement, de redéployer du personnel pour que les compétences nouvellement requises soient effectivement disponibles. Au-delà de cette fonction d’adaptation, le service RH peut également contribuer à la définition de la stratégie. Par exemple, en imaginant les contours d’une organisation propice à l’innovation, il peut suggérer à la direction générale de nouvelles orientations stratégiques.


EXEMPLE
En 2016, Dave Ulrich, s’appuyant sur des enquêtes régulières menées auprès de DRH, a fait évoluer son modèle pour tenir compte des grandes évolutions qui ont affecté l’environnement de la fonction RH. Il met en exergue trois compétences devenues fondamentales pour le DRH : comprendre le positionnement stratégique de l’organisation et en décliner les implications en matière de GRH, construire un climat de confiance au sein de l’organisation et assurer la légitimité de la fonction RH, gérer les situations de tension et de paradoxe inhérentes à la vie des organisations et les relations de travail.




III. Les différentes fonctions de la GRH
Ces différentes missions sont concrétisées à travers différentes fonctions qui correspondent aux processus inhérents à la gestion des salariés. Si l’organisation de la fonction peut donner lieu à des spécificités locales, on identifie généralement quatre familles de fonctions.
	L’administration du personnel qui gère les aspects administratifs de la fonction : suivi des budgets, gestion de la paie, centralisation des informations relatives au suivi de la GRH, tenue des contrats de travail, suivi des heures de travail… Il s’agit d’un ensemble de tâches assez techniques qui gagnent à être effectuées par des spécialistes et qui peuvent être regroupées dans des centres de services partagés, voire être externalisées.

	Le développement des RH qui a pour mission de gérer le cycle de vie du salarié dans l’entreprise (recrutement, formation, carrière, rémunération, reclassement). Selon les cas, l’effort de développement peut être concentré sur les seules populations qui posent problème : soit les populations stratégiques qu’il convient de développer et de fidéliser, soit les catégories qui comportent des risques sociaux (emplois menacés par des restructurations probables, notamment).

	La gestion des relations sociales dont l’objet est de créer, de négocier et de veiller à faire appliquer les règles de façon à prévenir les risques collectifs (conflits, départs non contrôlés…). On trouve dans ces fonctions des experts du droit et de la négociation qui ont souvent fait une longue carrière en interne leur permettant d’avoir une très bonne appréhension du « terrain ».


Pour autant, il n’y a pas d’organisation type et chaque entreprise procède à sa façon. Il arrive notamment de trouver la présence d’un service spécifiquement en charge des rémunérations et avantages sociaux lorsque cette dimension de la GRH est érigée au rang des enjeux stratégiques et qu’il ne s’agit pas uniquement d’appliquer les cadres conventionnels et administratifs en vigueur. On voit également émerger une nouvelle fonction en charge de la qualité de vie au travail dont le but est de renforcer l’adhésion affective des salariés et que l’on appelle souvent le Chief Happiness Officer.
EXEMPLE
La DRH de cette communauté urbaine gère approximativement 550 agents. Elle est elle-même composée de 14 collaborateurs, répartis en trois unités, dirigée chacune par un chef de service :
– unité « gestion des carrières et des rémunérations » (recrutements, avancements, gestion prévisionnelle des effectifs, formalités de départ, rémunérations) ;
– unité « gestion du temps, de l’emploi et des relations sociales » (organisation du temps de travail, autorisations d’absence, fonctionnement des organismes paritaires, emploi lié au fonctionnement des services…) ;
– unité « gestion de la formation, de l’action sociale et de la GPEC » (formation, entretien professionnel, fiches de poste, demandes d’emplois et de stages, prestations d’action sociale…).
 
On observe à travers cette organisation la difficulté rencontrée pour partager la fonction de façon lisible. Ainsi, la question de l’emploi est-elle traitée dans les trois unités (sous l’angle des effectifs, sous l’angle de la gestion courante des emplois et sous l’angle de la gestion prévisionnelle).





ENTRAÎNEMENT
QCM
Choisissez, parmi les propositions suivantes, la ou les bonne(s) réponse(s).
	1. La dénomination « ressources humaines » est née :
	a. à la fin du XXe siècle.

	b. dès les années 1960.



	2. L’organisation du travail et la gestion des ressources humaines sont :
	a. complètement indépendantes l’une de l’autre.

	b. étroitement liées l’une à l’autre.



	3. L’apparition de l’expression « ressource humaine » signifie que :
	a. l’on ne considère plus les charges de personnel comme une dépense à minimiser.

	b. l’on considère le personnel comme un potentiel à exploiter.

	c. l’on considère le personnel comme un partenaire stratégique.



	4. L’équité signifie que pour se mobiliser, les salariés doivent :
	a. avoir le sentiment d’être traités de façon égale entre eux.

	b. avoir le sentiment d’être traités de façon égale quand ils se comparent avec les salariés d’autres entreprises dans des situations comparables.

	c. avoir le sentiment qu’ils sont reconnus et valorisés à hauteur de leur niveau d’effort.



	5. La gestion des ressources humaines : 
	a. a dépassé depuis longtemps le stade de l’administration du personnel.

	b. comporte encore une forte dimension administrative.



	6. Dire que le service RH est un partenaire stratégique de la direction de l’entreprise, signifie :
	a. qu’il doit adapter les ressources humaines à la stratégie de l’entreprise.

	b. qu’il doit intervenir dès le stade de l’élaboration de la stratégie.

	c. qu’il doit être force de proposition pour l’élaboration de la stratégie.

	d. qu’il doit prendre les décisions stratégiques.






EXERCICE
Comprendre les chantiers et missions de la GRH
	Une DRH nouvellement nommée présente ses grands chantiers

	Mme M. est recrutée au poste de DRH d’une société de télévision. La chaîne compte 250 salariés, avec un accord de 35 heures sur quatre jours de travail par semaine. Les grands chantiers à venir sont la renégociation de la convention collective et le lancement d’une enquête sur les conditions de travail afin de mieux concilier la vie professionnelle et la vie personnelle. La cartographie des emplois avec des fiches de poste qui sont systématiques pour les nouveaux embauchés sera généralisée à tous les collaborateurs. Pour cela elle compte aussi sur les instances représentatives du personnel. Avoir une vraie GPEC, instaurer un bon dialogue social, renégocier des accords de conventions collectives : tels sont les défis qui attendent la DRH. Mais d’autres chantiers l’attendent également. Se pose évidemment le problème de la multitude de techniciens et de pigistes indépendants qui gravitent autour de l’entreprise dont on peine parfois à déterminer le nombre et à suivre les contrats. Par ailleurs, après de nombreuses évolutions successives, le système d’information RH de l’entreprise est un vrai mille-feuilles qu’il s’agit de réordonner. Mme M. compte alors en profiter pour implanter les fonctions RH dans le progiciel de gestion. Enfin, l’étude de la pyramide des âges l’alerte sur un nombre important de départs à la retraite à court terme. Elle compte faire du recrutement de jeunes journalistes, soit en CDI, soit sous forme de partenariats durables avec des indépendants, un levier d’aide au changement, en élaborant un programme d’intégration centré sur les changements stratégiques et sur la philosophie RH qu’elle souhaite développer.




a. Identifier les différents chantiers RH mentionnés.
b. Quelles sont les missions de la matrice d’Ulrich couvertes par ces projets ?



CORRIGÉS DES QCM
1. a. b. En tant que telle et sous cette dénomination spécifique, la fonction GRH apparaît à la fin du XXe siècle. Mais elle est cependant issue d’une évolution historique qui a vu se succéder plusieurs logiques et plusieurs méthodes de gestion des hommes dans les organisations.
2. b. La GRH ne peut ni s’imaginer ni se concevoir sans prendre en compte la façon dont l’activité est structurée, coordonnée, contrôlée. Inversement, la fonction RH a vocation à influencer, voire à initier les choix d’organisation.
3. b. Il s’agit pour l’entreprise de tirer parti des ressources (en compétence, en savoir-faire, en initiative, en intelligence, etc.) que détient son personnel et de les valoriser. Même dans une perspective « ressources humaines », la maîtrise des coûts du personnel reste bien entendu une préoccupation majeure, d’autant plus que la masse salariale est souvent l’un des principaux postes de dépenses.
4. c. Selon les approches en termes d’équité, les salariés ne sont pas démotivés par des situations inégales s’ils estiment que les ratios contribution/rétribution de chaque salarié sont d’ordre comparable.
5. b. L’administration du personnel est encore aujourd’hui une mission centrale d’un service RH, sans laquelle aucune des autres missions ne serait possible. Par ailleurs, c’est une mission qui se complexifie en raison du contexte réglementaire et qui peut gagner en efficacité grâce au digital.
6. a. b. c. Adapter les ressources humaines à la stratégie est déjà une opération complexe qui demande un véritable dialogue avec la direction. Néanmoins, pour remplir pleinement son rôle de partenaire stratégique, le service RH devrait contribuer à la définition de la stratégie, au même titre que les autres fonctions, et être force de propositions en soulignant les possibilités issues du potentiel humain.


CORRIGÉ DE L’EXERCICE
Comprendre les chantiers et missions de la GRH
Cet extrait est très court et n’offre qu’une vue partielle des projets du service RH de la société de télévision. Il donne cependant quelques grandes directions à affiner.
a. Les chantiers RH
Les principaux chantiers sont au nombre de sept :
	le lancement d’une enquête sur les conditions de travail ;

	la cartographie des emplois ;

	le repérage et l’animation d’un réseau de prestataires et de travailleurs indépendant ;

	la généralisation des fiches de poste pour tous les collaborateurs ;

	l’activation ou la réactivation du dialogue avec les instances représentatives du personnel ;

	la mise en place d’une vraie GPEC ;

	la renégociation des accords de conventions.


b. Les missions de la matrice d’Ulrich
Le lancement d’une enquête sur les conditions de travail vise explicitement à améliorer l’articulation vie privée/vie professionnelle. Cela s’inscrit dans une perspective d’amélioration du sentiment d’écoute et vise également à permettre une forme d’épanouissement au travail. Il s’agit donc bien d’obtenir un meilleur engagement des collaborateurs. Cependant, si la volonté d’amélioration des conditions de travail est évidente, ce genre d’attention vise en général à l’obtention de contreparties. Plus d’engagement dans le travail en est une, mais on peut en imaginer aussi en matière de souplesse du temps de travail, par exemple.
La cartographie des emplois, la généralisation des fiches de poste et la mise en place d’une véritable GPEC sont autant de projets qui s’inscrivent dans les processus plus qu’ils ne sont centrés sur les individus. Ce sont des outils de gestion destinés à préparer dans le futur l’adéquation des ressources en effectifs et en compétences avec les orientations stratégiques de la société de télévision. Ils font donc du DRH un partenaire stratégique davantage accompagnateur des choix stratégiques que force de propositions.
Le programme d’intégration proposé aux jeunes recrues journalistes est clairement pensé comme un outil de gestion du changement. Les nouveaux recrutés sont ainsi instrumentalisés, pour porter eux-mêmes le changement et pour le diffuser aux salariés déjà en place.
Enfin, l’implantation de fonctions RH dans le progiciel de gestion déjà utilisé dans l’entreprise vise à optimiser la gestion administrative du personnel. Cet outil informatique permettra de développer l’archivage des données sociales et leur intégration dans les différents processus de décisions.
L’amélioration du dialogue social et la volonté de signer des accords relèvent de la politique générale de l’entreprise et couvrent les quatre missions. Les quatre cadrans de la matrice sont donc potentiellement concernés selon les thèmes abordés.
[image: Axes : futur-processus et individus-présent. Textes : mise en place GPEC, intégration jeunes recrues, progiciel, enquête travail.]





FICHE 2
La GRH, un projet social et sociétal
NOTIONS CLÉS

✔ Responsabilité sociale de l’entreprise
✔ Diversité, égalité, inclusion﻿
✔ Les différentes conceptions de la relation d’emploi


I. Le travail, un enjeu de société
A La responsabilité sociale et l’élargissement des critères de performance de l’entreprise
La GRH, comme toute discipline de gestion, doit participer à l’atteinte des objectifs de l’organisation. Elle devrait aussi, en toute logique, participer à la définition de ces objectifs, si l’on veut bien considérer que les ressources humaines sont un facteur de clé pour déterminer ce qu’il est possible d’atteindre et comment y parvenir. Ces objectifs ne sont toutefois pas qu’économiques et financiers. De plus en plus, La GRH s’ouvre à la poursuite d’objectifs sociétaux. Cela peut s’expliquer par diverses raisons, non exclusives les unes des autres : choix du dirigeant de l’entreprise, volonté de limiter les conséquences économiques liées à des pratiques sociales minimalistes (risques liés à la santé des salariés, par exemple), risques liés à la dégradation de l’image de l’entreprise dans la société, prise en compte des attentes de parties prenantes, etc. De nombreuses entreprises intègrent des préoccupations sociétales dans leurs objectifs stratégiques, mais la société attend également de plus en plus que les entreprises contribuent à la résolution de problèmes sociétaux : inclusion, égalité professionnelle, lutte contre la pauvreté et la précarité, etc.

B Définir la responsabilité sociale de l’entreprise
Mark S. Schwartz et Archie B. Carroll ont proposé une approche de la RSE qui consiste à articuler trois domaines : la responsabilité économique, la responsabilité éthique et la responsabilité légale. Il ne s’agit plus seulement de che﻿﻿rcher à maximiser le profit en respectant la loi. Il faut le faire en identifiant des voies qui font aussi « le bien ». La conciliation de ces trois sphères amène à réfléchir à des solutions RH plus exigeantes, sans pour autant évacuer la responsabilité économique, condition indispensable à la pérennité de l’organisation. Une telle question permet également de clore le débat sur les raisons pour lesquelles les entreprises agissent comme elles le font : est-ce par souci éthique ? Par pur intérêt ? Parce que le droit les y oblige ? Cela peut être pour les trois raisons à la fois.
Figure 1. La RSE au carrefour entre contraintes éthiques, légales et économique d’après Schwartz et Carroll, 2003
[image: Diagramme de Venn : Responsabilité économique, éthique, légale autour de la RSE. ]
EXEMPLE
La plupart des entreprises se préoccupent de la santé et de la sécurité de leurs salariés. Cela peut provenir du fait que l’absentéisme et la rotation des salariés coûtent très cher, du fait que la loi tient pour responsable les employeurs des accidents, ou encore de l’affirmation de principes éthiques Kantien : les humains doivent être toujours considérés comme la finalité de l’action et jamais comme un moyen. Peu importe pourquoi on le fait, se soucier de la sécurité est un principe RSE de base en GRH.



C Pourquoi une GRH responsable ?
Au croisement entre responsabilité économique, légale et éthique﻿ se trouvent plusieurs préoccupations.
	Les externalités sont les dégradations (externalités négatives) ou les améliorations (externalités positives) générées par les pratiques des entreprises et qui portent sur la collectivité. Certaines pratiques créent de l’exclusion et de la précarité, ou génèrent des problèmes de santé qui sont ensuite payés via les régimes d’assurance sociale notamment. D’autres pratiques, comme la formation professionnelle par exemple, génèrent au contraire des améliorations qui peuvent être profitables à l’ensemble de la société.

	Agir de façon responsable permet de réduire et de prévenir certains risques : d’accidents, de conflits, liés à la réputation de l’entreprise.

	Agir de façon responsable permet de gagner la confiance des parties prenantes (salariés, syndicats, pouvoirs publics, etc.). Cette confiance réduit les coûts de transaction en facilitant la négociation des contrats et les relations avec les parties prenantes.




II. Les fondements d’une GRH éthique﻿
Il n’est pas toujours facile de savoir ce que seraient les fondements d’une GRH éthique. Cela questionne la nature de la relation que l’employeur souhaite construire avec les salariés. Cela conduit à une variété importante de pratiques inspirées par des sources différentes.
A Le paternalisme : le salarié considéré comme un enfant
André Gueslin, dans « Le paternalisme revisité en Europe occidentale »﻿, Genèses. Sciences sociales et histoire, définit le paternalisme comme « un système régissant les relations entre employeurs et salariés d’une entreprise dans leur totalité. (…) Il naît dans la sphère du travail mais vise à intégrer donc à protéger l’homme avant, pendant et après, à l’échelle de la journée, de la semaine, de la vie ». Partant du principe que les salariés sont dans une relation de subordination avec leur employeur, le paternalisme entend proposer des pratiques protectrices. Il s’agit de subvenir aux besoins que l’employeur considère prioritaires.
Le paternalisme se caractérise souvent par une intrusion de l’employeurs dans certains aspects de la vie privée des salariés. Cela a pour effet de renforcer la dépendance (et donc le contrôle) des salariés.
EXEMPLE
Certains employeurs offrent des services à leurs salariés. Cela peut aller de la mise à disposition de logement sociaux, de services de transports, d’accès à des offres culturelles ou à des séjours pour les enfants du personnel, d’une nourriture de qualité à la cantine…



B La marque employeur : le salarié considéré comme un client
Lorsque les employeurs se préoccupent de soigner leur marque employeur, ils cherchent à construire une « proposition de valeur » à laquelle les salariés seront sensibles, comme on le ferait pour attirer et fidéliser des clients dans le cadre d’une politique marketing. Cela peut passer par des modalités de travail prisées des salariés (semaine de quatre jours, télétravail) ou des perspectives de développement professionnel (sécurité de l’emploi, organisation de parcours de carrière). L’idée est de ne pas tout miser sur le niveau des salaires qui n’est pas la seule caractéristique recherchée par les « talents » qu’on cherche à attirer ou à fidéliser, mais de valoriser une « expérience » d’employé supposée unique et distinctive.
EXEMPLE
Great Place to Work, Top Employer ou encore HappyIndex@Work offrent des certifications fondées sur des mesures de la satisfaction des salariés et des méthodes utiles à la construction d’une proposition de valeur.



C La norme ISO 26000 : le salarié considéré comme une partie prenante
La norme ISO 26000 propose une démarche consistant à intégrer les parties prenantes dans la gouvernance de l’entreprise et à les associer aux décisions qui ont des effets qui les concernent.
EXEMPLE
Le droit social français, qui organise le fonctionnement des instances représentatives des salariés, propose des démarches de dialogue social qui correspondent aux préconisations de la norme ISO 26000. Même en France, où la loi organise le fonctionnement des instances représentatives du personnel, les employeurs peuvent s’engager avec plus ou moins d’enthousiasme dans le dialogue social, voire aller au-delà des obligations légales.



D La mise en capacité : le salarié considéré comme une finalité
De nombreuses entreprises se lancent dans des démarches visant à mettre les salariés en capacité de contribuer à la bonne marche de l’entreprise tout en construisant un projet qui a de la valeur pour eux-mêmes. Il s’agit d’offrir un cadre favorisant la réalisation de soi. Ces démarches consistent à doter les salariés des ressources dont ils ont besoin (notamment en matière de formation), mais aussi à veiller à ce que les salariés puissent faire usage de ces ressources qui permettent d’accéder à des formes d’autonomie réelle et concrète (au-delà des effets d’annonce). Il faut notamment veiller à la qualité du management qui doit accompagner favorablement les prises d’initiatives et permettre à l’organisation d’évoluer de façon à accueillir les initiatives. À ces conditions, le travail peut devenir un levier d’émancipation, malgré le lien de subordination.
EXEMPLE
Dans les entreprises « libérées », tout est fait pour limiter au maximum la prescription du travail. C’est aux salariés de définir par eux même leurs méthodes de travail, mais aussi les objectifs qu’ils se donnent. L’objectif final de l’organisation est souvent émergent et découle de la somme des initiatives locales prises par les individus. Proche de l’utopie, cette vision a de fervents défenseurs autant que de farouches détracteurs.






ENTRAÎNEMENT
QCM
	1. La responsabilité sociale de l’entreprise consiste à :
	a. faire uniquement ce que la loi impose.

	b. agir de manière éthique uniquement lorsque cela rapporte économiquement.

	c. intégrer dans sa stratégie des préoccupations économiques, légales et éthiques.

	d. réduire ses coûts de fonctionnement.



	2. Pourquoi la GRH doit-elle intégrer des objectifs sociétaux ?
	a. Pour répondre uniquement aux contraintes légales.

	b. Par choix stratégique et sous la pression des parties prenantes.

	c. Uniquement pour améliorer la productivité.

	d. Parce que c’est imposé par la convention collective.



	3. Dans une démarche de « marque employeur », le salarié est considéré comme :
	a. un enfant dont l’employeur est responsable.

	b. un simple exécutant.

	c. un client à fidéliser.

	d. une partie prenante extérieure.



	4. La norme ISO 26000 encourage à :
	a. considérer le salarié uniquement comme une ressource et à améliorer la qualité du travail fourni.

	b. impliquer les salariés comme des parties prenantes dans la gouvernance.

	c. augmenter systématiquement les salaires.

	d. supprimer les obligations légales en matière sociale.



	5. Dans une organisation qui parie sur la mise en capacité (empowerment), le salarié est vu comme :
	a. un simple exécutant soumis à des règles strictes.

	b. une personne capable de s’émanciper et de contribuer au projet d’entreprise.

	c. un client qu’on cherche à séduire.

	d. une partie prenante extérieure à la décision.



	6. ﻿Lorsque l’entreprise met en place un plan de développement des compétences sans consulter les salariés ni leurs représentants, on est dans :
	a. une logique de mise en capacité.

	b. une logique paternaliste.

	c. une logique de dialogue social.

	d. une logique de co-construction.






EXERCICE
VerdiTech est une entreprise de 500 salariés spécialisée dans les solutions technologiques pour la transition écologique. Consciente des enjeux sociaux et sociétaux liés à son activité, la direction de VerdiTech a décidé d’intégrer pleinement la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) dans sa stratégie RH.
Ainsi, plusieurs actions ont été mises en place. Tout d’abord, l’entreprise a lancé un programme de formation continue accessible à l’ensemble des collaborateurs, en portant une attention particulière aux salariés les moins diplômés. Par ailleurs, pour attirer et fidéliser de jeunes ingénieurs dans un contexte de tension sur le marché du travail, VerdiTech autorise le télétravail jusqu’à trois jours par semaine et la semaine de quatre jours au rythme de 4 × 8 h 30. En complément, elle s’est engagée dans un partenariat avec une association locale visant à favoriser l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap. Enfin, la direction organise des réunions régulières avec les représentants du personnel afin d’associer les salariés aux décisions RH ayant des conséquences directes sur leur quotidien.
	a. À quels piliers de la RSE ces actions renvoient-elles (économique, légale, éthique) ?

	b. Quelles conceptions de la relation d’emploi sont sous-jacentes à ces pratiques ?

	c. En quoi ces pratiques peuvent-elles améliorer l’image de VerdiTech auprès de ses parties prenantes ?




CORRIGÉS DES QCM
1. c. La RSE pousse à prendre en compte des préoccupations qui dépassent la seule rentabilité. L’entreprise adopte des pratiques vertueuses, même si elles ne sont pas immédiatement profitables. Toutefois, le pari est souvent fait que la vertu paie à long terme.
2. b. Les entreprises intègrent ces objectifs pour répondre aux attentes de la société et renforcer leur légitimité. Cela leur permet aussi de prévenir des risques sociaux et réputationnels et peut témoigner d’une préférence des dirigeants pour des pratiques éthiques, ce qui relève alors de la stratégie.
3. c. L’entreprise élabore une offre attractive pour séduire les collaborateurs et les fidéliser dans un marché concurrentiel. Cette approche marketing valorise le bien-être et les opportunités proposées aux salariés.
4. b. Cette norme invite à associer les salariés et autres parties prenantes aux décisions qui les concernent. Elle promeut le dialogue et la concertation dans la gouvernance d’entreprise.
5. b. L’entreprise cherche à donner au salarié les moyens d’agir et de se développer. Cela vise à le rendre autonome et acteur de sa propre progression et à lui permettre de proposer des objectifs et des plans d’action alignés sur ses valeurs et préférences.
6. b. L’entreprise décide à la place du salarié, sans concertation ni co-construction. On peut noter qu’il n’y a pas de lien entre le développement de compétences et l’atteinte d’objectifs stratégiques ou économiques. Cette logique peut être bien intentionnée, mais elle infantilise et limite l’expression des besoins réels. C’est bien le patron qui pense savoir ce qui est bon pour ses employés.


CORRIGÉ DU CAS
a. Les actions menées par VerdiTech montrent une prise en compte des trois dimensions de la RSE. L’entreprise agit sur le plan économique, en attirant et fidélisant des talents grâce à des conditions de travail attractives. Elle adopte également une démarche éthique en favorisant l’inclusion des personnes en situation de handicap et en développant les compétences des salariés les moins qualifiés. Sur le plan légal, elle respecte les obligations liées au dialogue social en consultant régulièrement les représentants du personnel.
b. La mise en place du télétravail et de la semaine de quatre jours illustre une stratégie de marque employeur, où l’entreprise cherche à séduire les salariés comme elle le ferait pour des clients. La politique de formation continue s’inscrit, quant à elle, dans une logique de mise en capacité, en permettant aux salariés de développer leur autonomie et leurs compétences.
c. Enfin, en associant les élus du personnel à ses décisions RH, VerdiTech construit un climat de confiance et facilite la mise en œuvre de ses projets. Ces pratiques renforcent son image auprès des salariés et des partenaires, et contribuent à sa réputation d’entreprise responsable et innovante.




FICHE 3
Repérer les différents acteurs de la GRH
NOTIONS CLÉS

✔ Les experts RH et les managers opérationnels
✔ Le partage des décisions
✔ L’organisation de la fonction RH
✔ Le positionnement de la RH


I. La complexité du processus de décision RH
Au-delà des experts explicitement rattachés à une direction des RH, la fonction RH fait intervenir une multitude d’acteurs. Le processus de décision RH est donc tout particulièrement complexe à décrypter.
Ainsi, l’absence d’une direction des ressources humaines dans l’entreprise ne signifie pas que celle-ci n’a pas de pratiques RH.
EXEMPLE
Dans beaucoup de petites structures, les managers de proximité décident seuls des recrutements, de leurs actions de formation ou encore des montants de rémunération qu’ils donnent aux membres de leurs équipes, avec qui ils sont en prise directe.


Inversement, dans certaines organisations, l’existence d’une grande direction centrale des ressources humaines ne signifie pas que les pratiques RH soient très développées.
EXEMPLE
On reproche souvent (bien que cela soit de moins en moins vrai) aux services RH des grandes administrations de ne pas avoir de politique claire en matière de stratégie RH : on s’y contenterait d’administrer les collaborateurs en fonction de leur statut.


Enfin, les décisions peuvent être prises indépendamment des circuits formels de prises de décision.
EXEMPLE
Alors que les affectations sur les postes vacants font parfois l’objet de procédures centralisées qui visent à établir des priorités et à définir des critères objectifs et explicites de mobilité, il n’est pas rare que les managers opérationnels démarchent directement les collaborateurs des autres services avec lesquels ils aimeraient travailler.


Cette complexité découle de plusieurs facteurs.
A Le rôle de la taille de l’organisation
Plus l’organisation est grande, plus le nombre d’acteurs impliqués est important : la direction générale, la direction RH, les managers d’équipe ou responsables d’unités, les salariés ainsi que leurs représentants. Dans le cas des petites entreprises, au contraire, les décisions RH relèvent du dirigeant, assisté éventuellement d’un responsable administratif.

B Le rôle des choix managériaux
La taille de l’organisation n’est pas le seul facteur explicatif. Les choix managériaux concernant la place des ressources humaines dans l’organisation sont également déterminants.
Deux logiques existent, qui peuvent se combiner.
	La première consiste à répartir la fonction RH auprès de spécialistes fonctionnels. Au sein d’un service RH, on trouvera ainsi placés sous la responsabilité d’un DRH des responsables RH et des assistants RH, qui interviennent chacun dans des champs spécifiques de la fonction : gestion administrative du personnel, gestion de la paie, recrutement, formation, mobilité et carrières, etc. Ils ont la charge de développer une vision d’ensemble de la fonction RH au sein de l’entreprise, de s’assurer de la cohérence des outils RH qui vont être mis à disposition de l’organisation, et de veiller au respect d’une certaine équité entre les différentes catégories de salariés.

	La seconde consiste à confier des missions RH à des personnels non spécialistes de la fonction. Ainsi, un chef de service opérationnel pourra avoir la charge d’évaluer les besoins en formation de ses subordonnés, et il influencera parfois très directement des décisions d’augmentations salariales ou de mobilité. Les raisons qui justifient une telle décentralisation de la fonction sont la proximité et la réactivité : le manager de proximité est censé avoir une bonne connaissance des personnels qui composent son équipe et, s’il est habilité à prendre certains types de décisions RH, le circuit d’information sera court et réactif. De ce fait, il est toujours intéressant d’observer quelle place occupe la fonction RH dans l’organigramme des entreprises : existe-t-il un département dédié ? quels sont les périmètres opérationnels ? à quel niveau de décision se situe la fonction ? Ainsi, un service intitulé « gestion de la paie » placé sous la responsabilité d’une direction des affaires financières révélera une vision minimaliste de la fonction RH, alors que l’existence d’une direction des ressources humaines représentée au comité de direction de l’entreprise témoignera d’un positionnement potentiellement plus stratégique de la GRH.



C Une fonction de plus en plus partagée
Le partage de la fonction RH est une réalité croissante qui s’explique de plusieurs façons.
	La fonction RH s’enrichit et se complexifie. Par exemple, la politique de rémunération peut être instrumentalisée pour viser des objectifs de motivation de fidélisation, et cela se traduit par la combinaison de composantes variables et fixes, individuelles et collectives, récurrentes ou ponctuelles. Concevoir et mettre en œuvre de telles règles de rémunération demande du temps et du savoir-faire, et la multiplication de ce type de processus suppose des ressources RH suffisantes.

	La fonction RH doit répondre à des défis sociétaux, comme la mise en œuvre de la responsabilité sociale de l’entreprise, qui élargissent ses domaines d’intervention.

	La fonction RH se « technicise » : de nouveaux outils de gestion RH apparaissent, et se généralisent, par exemple les tableaux de bord sociaux. À cela s’ajoutent des outils informatiques comme les progiciels intégrés de gestion ou les systèmes d’informations RH, ou encore des solutions utilisant l’intelligence artificielle, exigeants en termes de compétences.

	La fonction RH accompagne les fréquentes évolutions organisationnelles, et à ce titre doit contribuer au pilotage du changement, à tous les niveaux de l’organisation.


Par la variété de ses champs d’intervention, par sa transversalité, et par la façon dont elle doit « irriguer » l’ensemble de l’organisation, la fonction RH a donc vocation à être portée non par un service centralisé mais par une chaîne d’acteurs variés.


II. Les rôles des différents acteurs internes
Le tableau 2.1 présente les missions et les rôles qui peuvent être confiés aux différents acteurs des RH.
Ce partage des rôles suppose un niveau élevé de coordination : les dispositifs doivent donc être conçus clairement et bien articulés entre eux. Ce rôle de conception et de formalisation est dévolu à la direction des ressources humaines. On observe aujourd’hui un besoin croissant pour des techniciens ou des assistants RH. Sous l’autorité d’un responsable RH, ils mettent en œuvre les outils et les dispositifs RH.
La décentralisation de la fonction RH auprès de collaborateurs non spécialistes, comme les managers et chefs d’équipe, suppose des actions de sensibilisation et de formation. La gestion des absences, l’établissement des plannings de travail, l’évaluation, le recrutement, la gestion des objectifs et des primes sont des fonctions couramment décentralisées auprès des managers de proximité. Cette tendance transforme leur rôle en profondeur.
Le salarié lui-même est appelé à intervenir dans les processus RH. Il s’agit pour lui de comprendre et d’utiliser les dispositifs qui lui sont destinés, pour mieux appréhender sa situation professionnelle présente et pour se construire un projet. Par exemple, il peut à l’occasion des entretiens annuels, faire valoir ses propres arguments sur l’évaluation de son travail, et faire des vœux en matière de formation et d’évolution de carrière. Dans certains cas, les intranets sont utilisés pour fournir les informations nécessaires. C’est le cas par exemple des bourses d’emploi internes proposées par les grandes entreprises.
Tableau 2.1. Les acteurs de la décision RH

	Acteurs
	
		
		
		
		
		




III. La participation d’acteurs externes
A Les partenaires extérieurs à l’entreprise
EXEMPLE



B L’externalisation de la fonction

C Le rôle croissant de l’IA dans la prise de décision RH
EXEMPLE




IV. Le positionnement délicat des équipes RH
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